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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de la comptabilité a examiné le projet d’ajustement du budget de fonctionnement du Parlement
de Wallonie pour l’année 2025 (Doc. 319 (2025-2026) No 1).

I. RÉSUMÉ

Le budget initial de fonctionnement (crédits de liquidation) pour l’année 2025 s’élève à 81.528.464 € en dépenses
courantes et à 2.484.330 € en dépenses de capital soit un total de 84.012.794 €.

La dotation au Service commun de médiation s’élève à 1.865.000 €, ce qui porte le total à 85.877.794 €. La situa-
tion au 18 juin 2025 est établie sur base des décaissements.

Le budget initial des recettes 2025 estimé à 79.076.343 € voit son montant revu à l’ajustement à 78.647.036 €. La
diminution des recettes est évaluée à 429.307 €, soit une diminution par rapport au budget initial de 0,542 %.

Le budget initial des dépenses 2025 estimé à 84.012.794 € voit son montant revu à l’ajustement à 80.926.609 €. La
diminution des dépenses est évaluée à 3.086.185 €, soit une diminution par rapport au budget initial de 3,67 %.

Le résultat budgétaire de la proposition d’ajustement du budget 2025 est de -2.279.573 €.

Les chiffres précités ne tiennent pas compte de la dotation au profit du Service commun de médiation qui constitue
une charge neutre pour le Parlement.

Par 8 voix contre 1, votre Commission recommande l’adoption du projet d’ajustement du budget de fonctionnement
du Parlement de Wallonie pour l’année 2025 par l’assemblée.

II. PROCÉDURE

En date du 4 septembre 2025 a été déposé le projet d’ajustement du budget de fonctionnement du Parlement de Wal-
lonie pour l’année 2025 (Doc. 319 (2025-2026) N° 1).

Celui-ci a été envoyé en Commission de la comptabilité le 9 septembre 2025.

La Commission s’est réunie le 24 septembre 2025.

Ont participé aux travaux : MM. C. Bastin, Chintinne (Rapporteur), Mme De Bue, MM. Jacob (Art. 47.4), Lepine
(Président), Mme Mauel, M. Mugemangango, Mme Tillieux, M. Tzanetatos.

Ont assisté aux travaux : M. Hazée, Mme Taquin (Art. 47.4).
M. Borsus, Président du Parlement.
Mme Salmon, Greffière f.f. du Parlement.
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III. EXPOSÉ DE M. BORSUS, PRÉSIDENT DU PARLEMENT

M. Borsus, Président du Parlement, indique que les services du greffe ont procédé à la mi-juin au contrôle budgé-
taire, sur la base des montants liquidés au 18 juin 2025, des comptes de l’année précédente, mais aussi des perspec-
tives pour le second semestre évaluées par les différentes directions. Celles-ci ont tenu compte des dépenses encore à
engager, ainsi que des projets à finaliser en 2025.

Dans les principes, ce contrôle budgétaire peut donner lieu à un ajustement pouvant, si nécessaire, conduire à une
demande de modification de la dotation. Un ajustement du budget peut s’avérer nécessaire afin d’anticiper certaines
dépenses imprévues initialement, mais aussi d’éviter des dépassements budgétaires. 

A contrario, l’exercice budgétaire permet également d’ajuster à la baisse certaines affectations en fonction de l’état
d’avancement des projets.

Les règles concernant le budget, la comptabilité et le contrôle du Parlement ne contiennent aucune disposition spéci-
fique sur la procédure d'ajustement du budget initial. Il est uniquement précisé que les projets d’ajustement budgétaire
sont établis en cours d’année et transmis au Bureau par le secrétaire général au cours de l’année budgétaire concernée.

Toutefois, dans la mesure où le budget initial doit être soumis à la Commission de la comptabilité et au Parlement,
il peut être considéré que toute modification du texte initial doit suivre la même procédure.

L’attention est attirée globalement sur le fait que les taux d’exécution des tableaux peuvent varier entre l’état des
engagements budgétaires du deuxième trimestre et les tableaux de l’ajustement budgétaire. En effet, le travail de
contrôle budgétaire a été établi sur la base des décaissements au 18 juin 2025 et a conduit à un projet d’ajustement
soumis au Bureau fin août 2025, ce qui a permis entre-temps de procéder à quelques corrections budgétaires, tandis
que l’état provisoire des engagements budgétaires au deuxième trimestre a été arrêté le 30 juin 2025 et présenté au
Bureau dans la foulée, sans intégrer nécessairement les mêmes corrections budgétaires.

M. le Président rappelle que le budget initial de fonctionnement – les crédits de liquidation –, pour l’année 2025,
était fixé à 81 528 464 euros en dépenses courantes et à 2 484 330 euros en dépenses de capital, soit un total globalisé
de 84 012 794 euros.

La dotation au Service commun de médiation s’élève à 1 865 000 euros, ce qui porte le total à 85 877 794 euros.

De manière résumée, il est permis de constater que, dans ce projet d’ajustement :

– les recettes sont évaluées légèrement à la baisse, avec une diminution proposée à concurrence de 429 307 euros, en
raison principalement de la moindre perception d’intérêts créditeurs liés à l’évolution des taux d’intérêts bancaires,
et du montant qui pourrait être attendu de la vente du bâtiment situé au n° 11 de l’avenue Baron Louis Huart à
Namur ;

– les dépenses courantes peuvent être évaluées en baisse de façon plus substantielle, avec une baisse attendue de
2 667 465 euros ;

– les dépenses de capital peuvent également être évaluées à la baisse, à concurrence de 418 720 euros.

Le budget initial des recettes 2025, estimé à 79 076 343 euros, voit en conséquence son montant revu à l’ajustement
à 78 647 036 euros, soit une diminution par rapport au budget initial de 0,542 %.

Le budget initial des dépenses 2025, estimé à 84 012 794 euros, voit en conséquence son montant revu à l’ajuste-
ment à 80 926 609 euros. La diminution des dépenses est évaluée à 3 086 185 euros, soit une diminution par rapport
au budget initial de l’ordre de 3,67 %.

Les chiffres précités ne tiennent pas compte de la dotation au profit du Service commun de la médiation qui
constitue une charge neutre pour le Parlement.

L’ajustement à la baisse est principalement proposé sur le programme consacré aux membres, et plus particulière-
ment sur l’article budgétaire A21 « Membres – Collaborateurs des membres et des groupes politiques », notamment
au regard du nombre d’engagements et de départs effectivement réalisés à la suite des élections régionales et locales. 

La diminution du budget consacré aux membres s’explique aussi par la révision des projections à la baisse en ma-
tière d’indemnités de fin de mandat. Ces projections avaient été établies de façon prudente avant les élections du
13 octobre 2024.

Il peut aussi être relevé que :

– les crédits relatifs aux relations extérieures ont été réévalués à la baisse compte tenu des perspectives pour la der-
nière partie de l’année ;

– les crédits relatifs au personnel sont confirmés ;
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– les crédits relatifs aux taxes et impôts sont revus dès lors que les recettes financières sont également revues en
raison des taux d’intérêt moins favorables ;

– les crédits relatifs aux actions participatives et à la Commission de la déontologie sont revus à la baisse au regard
de l’évolution de ces dossiers.

En définitive, le résultat budgétaire de la proposition d’ajustement du budget 2025 est de -2 279 573 euros. Le ré-
sultat annoncé lors de l’adoption du budget 2025 était de -4 936 451 euros, soit une réduction du déficit estimée à ce
stade de l’ordre de 53,82 %.

Il informe également les membres que l’article budgétaire « Frais bancaires » a été renommé en « Frais divers »
pour insérer un nouvel article nommé « Intérêts de retard », ce qui permet d’inclure les factures liées aux intérêts de
retard. Ces intérêts sont liés à des contestations de factures.

Concernant la réforme des pensions des parlementaires, la Chambre des représentants a adopté, fin juillet 2025, un
nouveau règlement de pension pour tenir compte de la réforme des pensions globale votée au Parlement fédéral. L’or-
gane d’administration de la Caisse de retraite des députés wallons a pris connaissance de cette réforme et a sollicité la
communication de la décision prise. Informé le 27 août 2025, lors de la réunion de l’organe d’administration de la
Caisse, le Bureau a décidé, d’une part, de s’inscrire dans le droit fil des décisions prises au niveau fédéral et, d’autre
part, de lancer un marché pour l'assistance d’un cabinet juridique spécialisé en droit des pensions afin de réformer le
règlement des pensions au niveau wallon.

Concernant les indemnités parlementaires, le Bureau a été saisi de plusieurs demandes, notamment des groupes
PTB et Ecolo. Le Bureau s’est saisi de ces questions et travaillera sur une proposition d’adaptation du règlement re-
latif aux indemnités, en ce compris sur les indemnités de sortie.

Concernant l’extension du bâtiment, la réception définitive est en cours de finalisation. Elle a été impactée par les
inondations du 2 juillet 2025 qui ont touché le bâtiment. Il y a eu une réunion d’expertise et des rapports ont été déli-
vrés. La réunion d’expertise transversale a eu lieu le 8 septembre dernier, avec pour objectif d’identifier les causes,
mais aussi de dégager les responsabilités. Par ailleurs, des contacts ont été pris tant avec le Service public de Wallonie
et la Ville de Namur, de manière à vérifier les éléments liés aux écoulements d’eau, aux réseaux d’égouts, aux flux
des eaux alentours susceptibles d’impacter directement le Parlement.

Le Bureau a arrêté toute une série de mesures prioritaires en matière de cybersécurité. Des efforts ont été consentis
en termes de contractualisation, de travaux d’établissement des priorités, dès lors que la cybersécurité s’avère plus
prioritaire que jamais. Ce point représentera aussi, à l’avenir, un budget qui sera indubitablement conséquent.

Par ailleurs, concernant le bâtiment sis avenue Baron Louis Huart, la procédure de vente est toujours en cours. Les
actes n’ont pas encore été signés à ce stade. La procédure n’a pas encore été conclue. Toutefois, une proposition défi-
nitive a été transmise pour un montant de 255 000 euros.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

M. Tzanetatos remercie M. le Président du Parlement, les services du greffe et singulièrement Mme la Greffière
pour le projet d’ajustement élaboré.

Il le considère comme positif dès lors que le déficit est réduit de quasiment la moitié.

Il s’agit d’un ajustement technique qui traduit également la mesure prise par le Parlement d'avoir un budget maîtri-
sé, pour correspondre à l’engagement de cette majorité et du Gouvernement de manière générale :

– maîtriser les coûts ;

– maîtriser le déficit ;

– permettre à l’assemblée de fonctionner et de jouer son rôle de contrôle de l’action du Gouvernement ;

– être le porte-voix de chacun des citoyens et citoyennes de Wallonie.

M. Mugemangango remercie les services et Mme la Greffière pour les documents transmis.

Concernant le bâtiment sis avenue Baron Louis Huart, il s’étonne des dépenses d’énergie encore liées au bâtiment.

Concernant la question des indemnités de fin de mandat, il s’interroge sur le nombre de personnes concernées par
les versements mensuels.
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M. Hazée remercie également M. le Président pour son exposé, ainsi que les services pour le travail effectué, tant
dans le suivi budgétaire, que pour la présentation des documents.

Le caractère documenté des mouvements permet de répondre par avance à une série de questions.

Il constate que le budget de formations est consommé à 6,57 % ; ce qu’il considère comme faible pour trois tri-
mestres. Il demande des informations à cet égard.

Concernant l’article consacré aux loyers, il s’étonne du taux de consommation de 13 %.

Relativement aux honoraires d’experts-comptables, il observe une forte augmentation par rapport aux estimations :
169 % du budget 2025. Il demande si cela est lié aux travaux structurels relatifs à la mise en place d’une infrastructure
de suivi.

Le poste « Honoraires » augmente de l’ordre de 15 %. Est évoquée l’assistance à la maîtrise d’ouvrage, dans les
éléments écrits qui ont été fournis, de même que la procédure de recrutement d’un directeur à la CWaPE avec un
supplément fort important. Là aussi, il souhaiterait obtenir des éléments de précision et de contextualisation.

Un ajustement à la baisse est proposé dans la rubrique « Relations publiques », avec une diminution qui cible l’opé-
ration « Un jour au Parlement de Wallonie ». S’agissant d’une opération qui lui semble pleine de sens, il souhaite
connaître la motivation de cette baisse.

Quant à l’enjeu des produits financiers, il constate une forte diminution. Il présume que les taux d’intérêt créditeurs
sont en baisse, alors que pour l’ensemble de la Région, les taux d’intérêt augmentent. L’évolution semble peu conver-
gente avec celle du Gouvernement. Il s’interroge dès lors sur la raison.

Le député souhaite également obtenir de plus amples informations sur le parking sis à la Confluence. Il observe
deux mouvements, en A132 et en C1. N’y voyant pas clair, il souhaite que le point soit fait sur ce sujet, rappelant que
cette problématique a été mise sur la table préalablement, et notamment le coût très important de ces locations, a for-
tiori pour des places inoccupées. Il demande s’il est encore possible de réduire le coût que ce poste représente.

Pour ce qui concerne les pensions, il souhaite que la vigilance du Bureau soit de mise pour que les règles qui valent
pour les parlementaires soient similaires à celles qui prévalent pour les travailleurs et travailleuses.

Pour ce qui concerne les indemnités, il note que la volonté du Bureau est de revenir vers les membres. Il ne souhaite
toutefois pas que ce dossier soit reporté aux calendes grecques.

S’agissant des indemnités de départ, il rappelle que ce dossier est en lien avec les droits à la sécurité sociale qui,
aujourd’hui, ne sont pas organisés de façon claire. De son point de vue, il convient que les parlementaires soient, lors-
qu’ils sont en fin de mandat, soumis au chômage, par exemple, pour que le débat sur les indemnités de départ prenne
un tour plus cadré. Il note que ces travaux sont discutés en Conférence des présidents d’assemblée. Il espère que cela
progresse.

Ce système, qu’il juge comme ayant beaucoup de défauts, contient des indemnités de départ trop élevées. Il estime
qu'il devrait pouvoir intégrer la situation de parlementaires qui retrouvent un travail et qui y renoncent.

Mme Tillieux remercie le Président du Parlement pour son exposé et les éléments d’information livrés mais égale-
ment les services pour leur gestion en bon père de famille des deniers publics au cours de ce premier semestre 2025.
Cela démontre que les dépenses sont maîtrisées, sous contrôle, hormis l’un ou l’autre article budgétaire avec un taux
plus élevé.

Elle note à cet égard les honoraires comptables, mais elle suppose que cela est en lien avec les recommandations de
la Cour des comptes pour l’exercice 2023.

Elle constate que la dotation pour le médiateur était versée à 100 %, mais pas la dotation au Parlement. Elle de-
mande quand le solde de la dotation sera versé.

En termes de dépenses, plusieurs articles présentent des liquidations de 0 %. Bien que pour certaines dépenses, cela
peut se justifier, elle s’interroge sur les questions en lien avec les déménagements, les documents et publications, les
frais divers ou encore les voitures.

En ce qui concerne les comités mixtes, le budget s’élève à 20 000 euros. Elle demande si des réunions seront pré-
vues en 2025 avec le Québec.

En termes d’actions mémorielles, dont le budget est de 8 000 euros, elle se réjouit que le Comité « Mémoire et Dé-
mocratie » ait enfin repris ses travaux. Elle considère qu’il est plus que jamais fondamental et primordial de montrer
l’exemple sur les questions mémorielles.

Pour ce qui concerne les outils de participation citoyenne, elle suggère une communication grand public en ce qui
concerne les pétitions et les commissions délibératives. En ce qui concerne les pétitions, une réflexion plus large sur le
fonctionnement pourra être menée.

Sur les formations, notamment les formations en langues, elle constate une faible consommation. Une réflexion sur
la réorientation de l’objectif de formation des parlementaires devrait sans doute intervenir. Le Groupe PS a quelques
idées en la matière et demande si celles-ci doivent être formulées au Bureau.
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Indépendamment de cet aspect, elle remercie le greffe pour les différentes formations mises en place ces dernières
semaines. En interne, cela fonctionne bien et la dynamique est très positive.

Elle profite de l’occasion pour demander où en est la mise en place de la Commission de déontologie.

Le projet d’ajustement est de bon sens mais elle se demande si certains ajustements ne devraient pas intervenir sans
passer par la procédure actuelle.

L’article 5 des règles budgétaires et comptables applicables au Parlement prévoit que « les crédits sont limitatifs.
Toutefois, sur base d’une autorisation du Bureau, dans les cas d’urgence relevant de circonstances exceptionnelles ou
imprévisibles et d’une insuffisance de crédits, les dépenses de rémunération d’un article budgétaire peuvent être enga-
gées et liquidées en dépassement de crédit dans la limite des crédits disponibles au sein de l’article budgétaire concer-
né ». Cela signifie qu’une réflexion en interne pourrait être menée afin que soit ajoutée dans la procédure budgétaire la
possibilité d’autoriser des réallocations budgétaires, à l’instar de la pratique gouvernementale.

M. C. Bastin remercie M. le Président du Parlement pour sa présentation et les services pour la qualité du travail.

Au point C2, relatif aux locations de salles, il est évoqué une croissance des demandes. Il se réjouit de l’attrait du
Parlement pour les visiteurs. Il demande si un plan est prévu par le Bureau quant à ces locations.

Concernant la barrière du parking, il constate quelques interventions d’une société pour un montant d’un peu plus
de 40 000 euros. Il souhaite des précisions à cet égard.

2. Réponses de M. Borsus, Président du Parlement, et de Mme Salmon, Greffière f.f. du Parlement

M. Borsus, Président du Parlement, répond que les dépenses d’énergie pour le bâtiment sis avenue Baron Louis
Huart sont des factures d’acompte, qui feront l’objet d’une régularisation.

Au sujet des indemnités de fin de mandat, le nombre de personnes concernées évolue au fil du temps, compte tenu
des situations des personnes concernées et de leur ancienneté. Il y a actuellement 16 personnes bénéficiaires de ces
indemnités de fin de mandat.

Sur les questions liées aux éléments de pensions ou d’indemnités, il confirme les différents éléments d’information
et prend note des commentaires formulés par MM. Mugemangango et Hazée.

En ce qui concerne les formations en langues, une réflexion doit être menée au niveau du Bureau. Cette réflexion
porte sur les formations, plus globalement. D’une part, il y a une réflexion sur la manière d’évaluer les formations afin
de procéder à d’éventuels ajustements et, d’autre part, il y a des formations qui sont proposées par le Parlement et qui
bénéficient d’un certain succès. Des informations de natures diverses seront proposées au Parlement, indépendamment
du quota de formations individuelles dont font partie les formations en langues.

Le Bureau souhaite aussi réfléchir à cet aspect « formation en langues », notamment sur la période d’utilisation.

En ce qui concerne les produits financiers, la dotation au Parlement n’est plus versée en une fois, mais en deux fois,
en accord et en dialogue avec le Gouvernement. Cela explique, avec les taux d’intérêt qui ont diminué, la diminution
du rendement des produits financiers.

En ce qui concerne le Comité mixte Assemblée nationale du Québec-Parlement de Wallonie, après discussion in-
terne en Bureau, suggestion a été faite d’avoir des comités mixtes qui se tiendraient alternativement à distance et en
présentiel. Il convient en effet de maintenir des rencontres physiques pour ne pas perdre du contenu, des opportunités,
des expertises et des possibilités de maintenir ou de développer des relations avec le Québec, dans un contexte très
particulier, celui des relations Canada-États-Unis, du positionnement des États-Unis dans le monde, etc. Il rencontrera
en visio Mme Roy, Présidente de l’Assemblée nationale du Québec, afin de définir les modalités de ces rencontres.

Concernant les recettes de location de salles, celles-ci sont sollicitées pour une série d’événements, certains liés très
directement à des enjeux de société, à des débats, à des expressions, à des réflexions politiques, à des accueils, qu’il
s’agisse d’associations, la Journée de la lutte contre la pauvreté, un cours de l’université avec des étudiants en sciences
politiques, mais aussi d’autres initiatives. Le Bureau considère que le Parlement est une institution financée par des
deniers publics et doit donc être ouverte au plus grand nombre. La volonté, dès l’instant où toutes ces initiatives re-
lèvent de réflexions sociétales, d’enjeux liés à la Wallonie ou d’enjeux de société actuels, c’est d’avoir une politique
raisonnable de prix, voire de gratuité.

Lorsqu’il s’agit d’une dimension plus économique, une société, une association ou un groupement qui choisit le
Parlement parce que cela a une certaine résonance et une certaine symbolique, un paiement est demandé.

Pour les réallocations budgétaires sans ajustement, une réflexion est menée au Bureau et avec les services du greffe.
Le but est d’être totalement transparents avec la Commission de la comptabilité et le Parlement. Cela s’inscrit dans la
volonté de transparence, surtout pour des montants significatifs.

Concernant les pétitions et les commissions délibératives, il déclare que, depuis le début de la présente législature et
en date du 28 août 2025, 77 nouvelles pétitions ont été déposées, tous formats confondus. Parmi celles-ci, 27 ont été
déclarées recevables et 16 sont encore ouvertes à signature. En comptant les 14 pétitions déposées lors de la législa-
ture 2019-2024 – mais examinées lors de la présente législature –, les commissions ont, en date du 28 août 2025, pro-
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cédé à l’examen complet de 37 pétitions, dont cinq ont recueilli au moins 1 000 signatures.

Un groupe de travail avec un membre de chaque groupe sera activé pour réfléchir à cet outil, non pas pour en dimi-
nuer le nombre, la faculté d’utilisation ou encore pour restreindre ce qui fonctionne bien. Il s’agit d’ajuster les procé-
dures à la marge.

Une campagne de promotion relative aux pétitions est lancée en début de chaque session. Cette disposition est
prévue par le règlement et est en cours.

Une campagne de promotion pour les suggestions de commissions délibératives aura également lieu, mais pour ne
pas que les deux campagnes se superposent, la campagne « Commission délibérative » interviendra après la clôture de
la campagne « Promotion des possibilités de pétitions ».

Une suggestion de Commission délibérative a été déposée et sera examinée lors de la prochaine Conférence des
présidents.

Il attire l’attention sur le dernier mécanisme peu usité, mais inédit : la faculté pour les citoyens de communiquer
leur avis sur les projets et propositions de décret ou de résolution.

Concernant la Commission de déontologie, des propositions doivent être adoptées afin de corriger les textes actuel-
lement en vigueur. En suite de quoi, la validité des candidatures pour les membres devra être à nouveau validée.

Mme Salmon, Greffière f.f. du Parlement, explique que, pour le budget de formations, le taux de consommation est
actuellement faible mais que plusieurs initiatives sont mises en oeuvre. S’il est parfois difficile de trouver des forma-
tions adaptées aux besoins, le Parlement bénéficie aussi de formations organisées par d’autres organismes, notamment
le Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, et ce sans engagement budgétaire.

Une formation est en cours de réalisation en matière de bien-être au travail, dans le cadre du suivi des résultats
d’une enquête sur les risques psychosociaux. Cela sera imputé sur les prochains trimestres. Il est important d’animer
un plan de formation. Le Bureau en a adopté un nouveau pour trois ans. Les responsables doivent animer ce plan et
proposer à leurs agents des formations pour garder un niveau technique opérationnel, sachant que parfois les services
gèrent des matières très spécifiques ne bénéficiant pas du support de formations externes.

Par rapport aux honoraires des experts-comptables, les honoraires ont connu une augmentation liée au contrôle de la
Cour des comptes, puisque le Bureau a décidé d’intégrer dans les comptes, avant de les soumettre, toute une série de
corrections en lien avec des observations faites par la Cour des comptes. C’est une mission supplémentaire et non
prévue. Ce cabinet assiste les services par rapport à la mise à la norme liée aux observations de la Cour tout au long de
l’année, puisqu’une série d’observations suppose de nouvelles pratiques, de nouveaux ajustements.

Un nouveau marché est en cours de réalisation pour bénéficier du support d’une société avec une mission sans
doute plus importante que précédemment. Par ailleurs, un poste de comptable est ouvert à recrutement pour le mo-
ment afin d’assurer un meilleur suivi et endosser une partie de cette charge de travail.

Concernant les relations publiques, il n’y a pas de diminution du budget consacré à l’opération « Un jour au Parle-
ment de Wallonie ». L’édition pour les écoles primaires prendra cours le 13 octobre 2025. Après appel à candidatures,
tout était complet en quelques jours. Il n’y a pas de volonté de diminuer cette opération. Toutefois, certaines écoles
ont recours aux transports en commun ; ce qui engendre un coût moindre que la location de véhicules privés. C’est
donc plutôt lié au remboursement pris en charge qu’à une diminution du nombre d’écoles ou même du principe de
l’opération. Il n’y a absolument pas de volonté du Bureau en ce sens.

Par rapport à certains articles dont la consommation est de zéro, une provision est toutefois maintenue pour « le cas
où ». Par exemple, les déménagements, s’il devait y avoir un petit déménagement à opérer, l’article est crédité. Cela
pourra être examiné au moment des comptes.

Par rapport au parking de la Confluence, le système mis en place a été revu. Initialement, une convention avait été
conclue avec un montant forfaitaire, indépendamment de l’utilisation réelle de ces places de parking. Depuis 2024,
une autre solution a été mise en place : un paiement à l’utilisation avec un montant maximum pris en charge par le
Parlement. Les groupes et les députés ont droit à 10 jours de stationnement pris en charge. Pour le reste, le surplus est
récupéré auprès des députés ou des groupes politiques. Cela peut être constaté dans les recettes.

En C1, une réaffectation budgétaire a été opérée pour transférer le coût de ce parking vers l’article budgétaire A132,
ce qui explique la diminution des montants liés au poste C1.

Pour les barrières du parking, une intervention a été réalisée sur les barrières au square Arthur Masson pour un
montant de 16 653 euros. Il y a eu des notes de crédit, ce qui a peut-être prêté à confusion. Les premières factures ont
été contestées et des notes de crédit ont été reçues. La facture a été corrigée pour un montant final de 16 653 euros. La
direction financière vérifie avec beaucoup de sérieux les factures et conteste régulièrement les factures qui sont adres-
sées au Parlement. Cela donne lieu à des échanges et à des notes de créance avant paiement d’une facture conforme au
marché public ou à la commande réalisée.

Sur l’ajustement des honoraires « bâtiments », elle rappelle que le Parlement est en fin de réception définitive. Une
fois celle-ci accordée, il sera opéré à la liquidation des dernières tranches pour certains prestataires. Des projets sont
également en cours en matière d’entretien ou de nouveaux équipements du type « bornes de recharge électrique ». La
réflexion est en cours et suppose le support d’un AMO pour assister le Parlement dans le projet.
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Par rapport aux honoraires « procédure de recrutements », il y a tous les coûts liés au recrutement des directeurs à la
CWaPE non prévus dans le budget initial. Pour une procédure de recrutement, il faut compter plus ou moins
25 000 euros. Il y a d’abord l’assistance du SPF BOSA, mais aussi des publications dans les journaux et des traduc-
tions en allemand qui s’avèrent nécessaires. Cela engendre un coût supplémentaire sollicité à l’ajustement pour per-
mettre les deux recrutements en cours.

La faible consommation sur l’article dévolu aux loyers est liée essentiellement aux transferts des montants depuis
l’article C1 à l’article A132. Le surplus est lié aux dernières factures de l’occupation du bâtiment Bovesse qui sont
minimes. Une provision a été conservée.

3. Répliques des membres

M. Hazée remercie M. le Président du Parlement et Mme la Greffière pour les éléments de réponse.

Concernant les locations de salles du Parlement, il souhaite qu’un traitement équitable soit accordé pour les de-
mandes.

Pour ce qui concerne les formations des parlementaires, il plaide pour qu’une concertation intervienne entre le Parle-
ment de Wallonie et celui de la Fédération Wallonie-Bruxelles afin d’établir un plan coordonné.

Enfin, pour ce qui concerne le parking, il se réjouit que plus aucun paiement n’est effectué de manière forfaitaire.

V. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Par 8 voix contre 1, la Commission de la comptabilité recommande l’adoption du projet d’ajustement du budget de
fonctionnement du Parlement de Wallonie pour l’année 2025 par l’assemblée plénière.

VI. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il est décidé de faire confiance au président et au rapporteur pour l’élaboration du rap-
port.

Le Rapporteur,

G. CHINTINNE

Le Président,

J.-P. LEPINE



BUDGET DES DÉPENSES

2025 18/06/2025 % 2025 2025
BUDGET RÉALISÉ RÉALISÉ VARIATION PROPOSITION

AJUSTEMENT

DEPENSES COURANTES

A MEMBRES
A1 MEMBRES
A11 INDEMNITES
A111 Indemnités parlementaires 9.395.261 4.686.766,60 49,88 4.708.494,40 0 9.395.261
A112 Indemnités de funérailles 37.732 0,00 0,00 37.732,00 0 37.732
A113 Pécule de vacances 968.629 919.815,21 94,96 48.813,79 -26.120 942.509
A114 Allocation de fin d'année 354.341 0,00 0,00 354.341,00 0 354.341
A115 Indemnités fonctions spéciales 292.781 116.925,35 39,94 175.855,65 -4.794 287.987
A116 Indemnités de fin de mandat 3.090.672 1.835.670,54 59,39 1.255.001,46 -267.453 2.823.219

A11 14.139.416 7.559.177,70 53,46 6.580.238,30 -298.367 13.841.049
A12 REMBOURSEMENTS DE FRAIS 
A121 Cotisations de mutualité 343.640 120.657,79 35,11 222.982,21 0 343.640
A122 Frais de déplacement 394.159 189.894,88 48,18 204.264,12 0 394.159
A123 Formation en langues 85.000 0,00 0,00 85.000,00 -42.500 42.500
A124 Subside informatique 62.500 19.346,15 30,95 43.153,85 -10.000 52.500
A125 Frais exposés 2.535.092 1.266.588,23 49,96 1.268.503,77 -189.967 2.345.125

A12 3.420.391 1.596.487,05 46,68 1.823.903,95 -242.467 3.177.924
A13 FOURNITURES
A131 Télécommunications 55.000 19.213,88 34,93 35.786,12 -5.000 50.000
A132 Fournitures diverses 356.796 203.808,65 57,12 152.987,35 -70.764 286.032

A13 411.796 223.022,53 54,16 188.773,47 -75.764 336.032
A14 PENSIONS
A141 Cotisations 747.660 357.055,82 47,76 390.604,18 0 747.660
A142 Subside asbl Caisse de retraite 5.864.465 1.606.752,74 27,40 4.257.712,26 0 5.864.465

A14 6.612.125 1.963.808,56 29,70 4.648.316,44 0 6.612.125
A15 ASSURANCES
A151 Assurances 310.571 49.810,56 16,04 260.760,44 -45.467 265.104

A15 310.571 49.810,56 16,04 260.760,44 -45.467 265.104

 A1 24.894.299 11.392.306 45,76 13.501.993 -662.065 24.232.234

A2 COLLABORATEURS DES MEMBRES ET 
DES GROUPES POLITIQUES
A21 TRAITEMENTS ET SALAIRES 18.647.594 6.440.191,84 34,54 12.207.402,16 -765.614 17.881.980
A22 FRAIS DE DEPLACEMENT 405.000 94.593,43 23,36 310.406,57 0 405.000
A23 ASSURANCES 329.166 71.586,90 21,75 257.579,10 77.998 407.164
A24 PECULE DE VACANCES 1.149.624 535.249,41 46,56 614.374,59 -321.258 828.366
A25 PRIME DE FIN D’ANNEE 1.485.433 13.841,51 0,93 1.471.591,49 -66.433 1.419.000
A26 MEDECINE DU TRAVAIL 38.536 0,00 0,00 38.536,00 -4.786 33.750
A27 FORMATIONS 10.077 0,00 0,00 10.077,00 -8.077 2.000

A2 22.065.430 7.155.463 32,43 14.909.966,91 -1.088.170 20.977.260

A3 FINANCEMENT DE LA VIE POLITIQUE
A31 SUBSIDES AUX GROUPES POLITIQUES 3.534.003 1.738.034,72 49,18 1.795.968,28 0 3.534.003
A32 DOTATION AUX PARTIS POLITIQUES 6.870.112 2.848.774,07 41,47 4.021.337,93 0 6.870.112

A3 10.404.115 4.586.808,79 44,09 5.817.306,21 0 10.404.115

A4 RELATIONS EXTERIEURES
A41 ORGANISMES INTER-PARLEMENTAIRES 81.810 35.177,49 43,00 46.632,51 0 81.810
A42 MISSIONS 55.000 2.185,40 3,97 52.814,60 -32.500 22.500
A43 COMITES MIXTES 20.000 0,00 0,00 20.000,00 -15.000 5.000

A4 156.810 37.362,89 23,83 119.447,11 -47.500 109.310

A 57.520.654 23.171.941,17 40,28 34.348.712,83 -1.797.735 55.722.919

B PERSONNEL
B1 TRAITEMENTS ET SALAIRES 10.600.000 4.311.784,77 40,68 6.288.215,23 -179.000 10.421.000
B2 COTISATIONS ONSS PATRONALES 1.620.000 657.946,12 40,61 962.053,88 -120.000 1.500.000
B3 FRAIS DE DEPLACEMENT 594.000 195.044,92 32,84 398.955,08 -47.000 547.000
B4 ASSURANCES 529.400 327.957,69 61,95 201.442,31 36.690 566.090
B5 PECULE DE VACANCES 691.000 655.791,56 94,90 35.208,44 0 691.000
B6 ALLOCATION DE FIN D'ANNEE 420.000 1.917,92 0,46 418.082,08 -17.000 403.000
B7 MEDECINE DU TRAVAIL 21.100 12.455,82 59,03 8.644,18 24.100 45.200
B8 FORMATIONS 136.000 8.930,65 6,57 127.069,35 -3.000 133.000
B9 CONTROLE MEDICAL 25.600 6.786,91 26,51 18.813,09 -6.900 18.700
B10 PERSONNEL INTERIMAIRE 912.000 379.560,52 41,62 532.439,48 -89.000 823.000
B11 REMBOURSEMENT FRAIS ENGAGES 34.100 9.270,12 27,19 24.829,88 -5.850 28.250
B12 PERSONNEL TEMPORAIRE CR 670.600 239.980,71 35,79 430.619,29 38.500 709.100
B13 INTERVENTIONS SOCIALES 355.000 132.153,01 37,23 222.846,99 -13.000 342.000
B14 POLICE MILITAIRE 129.000 47.740,93 37,01 81.259,07 0 129.000
B15 CHEQUES REPAS 215.000 80.148,00 37,28 134.852,00 -18.000 197.000
B16 MISSIONS A L'ETRANGER 3.000 0,00 0,00 3.000,00 0 3.000

B 16.955.800 7.067.469,65 41,68 9.888.330,35 -399.460 16.556.340

DIFFÉRENCE
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2025 18/06/2025 % 2025 2025
BUDGET RÉALISÉ RÉALISÉ VARIATION PROPOSITION

AJUSTEMENT
DIFFÉRENCE

C BATIMENTS
C1 LOYERS ET INDEMNITES D'OCCUPATION 214.518 27.876,31 12,99 186.641,69 -144.518 70.000
C2 NETTOYAGE 572.080 280.462,13 49,02 291.617,87 0 572.080
C3 ENTRETIENS ET REPARATIONS 214.450 34.920,97 16,28 179.529,03 -49.450 165.000
C4 DEMENAGEMENTS 5.000 0,00 0,00 5.000,00 0 5.000
C5 EAU 20.000 4.175,84 20,88 15.824,16 0 20.000
C6 GAZ 100.000 37.541,11 37,54 62.458,89 0 100.000
C7 ELECTRICITE 350.000 163.172,81 46,62 186.827,19 0 350.000
C8 EQUIPEMENT BATIMENT 568.341 174.857,05 30,77 393.483,95 -95.000 473.341
C9 ASSURANCES 107.650 38.713,99 35,96 68.936,01 -59.684 47.966

C 2.152.039 761.720,21 35,40 1.390.318,79 -348.652 1.803.387

D HONORAIRES
D1 HONORAIRES INFORMATIQUES 563.439 40.794,53 7,24 522.644,47 0 563.439
D2 HONORAIRES SEC.SOCIAL ET CHEQUES REPAS 158.462 57.705,79 36,42 100.756,21 7.300 165.762
D3 HONORAIRES TRADUCTION 44.000 22.496,63 51,13 21.503,37 7.000 51.000
D4 PROCEDURES RECRUTEMENTS 23.500 26.114,46 111,13 -2.614,46 92.000 115.500
D5 HONORAIRES AVOCATS 265.000 20.306,83 7,66 244.693,17 0 265.000
D6 HONORAIRES EXPERTS-COMPTABLES 15.000 25.360,63 169,07 -10.360,63 20.361 35.361
D7 HONORAIRES BATIMENTS 472.500 204.868,23 43,36 267.631,77 125.000 597.500
D8 HONORAIRES DIVERS 189.000 103.851,99 54,95 85.148,01 16.000 205.000

D 1.730.901 501.499,09 28,97 1.229.401,91 267.661 1.998.562

E FRAIS DE FONCTIONNEMENT DU PW
E1 ARTICLES DE BUREAU-PETIT MATERIEL 70.000 26.441,76 37,77 43.558,24 51.000 121.000
E2 BOISSONS-ALIMENTATION-REPAS 170.000 69.626,73 40,96 100.373,27 -10.000 160.000
E3 FLEURS-COURONNES 15.250 1.246,00 8,17 14.004,00 -5.250 10.000
E4 HABILLEMENT ET LINGE 59.420 24.342,54 40,97 35.077,46 -17.520 41.900
E5 ENVELOPPES-PAPIER 25.000 3.318,59 13,27 21.681,41 -5.000 20.000
E6 INFORMATIQUE 1.213.747 564.021,14 46,47 649.725,86 33.455 1.247.202
E7 DOCUMENTS ET PUBLICATIONS 53.637 0,00 0,00 53.637,00 -30.137 23.500
E8 DOCUMENTATION ET LIVRES 30.000 5.646,77 18,82 24.353,23 -8.000 22.000
E9 ARCHIVES 17.371 0,00 0,00 17.371,00 -2.371 15.000
E10 JOURNAUX ET PERIODIQUES 20.000 4.160,42 20,80 15.839,58 -8.000 12.000
E11 DROIT DE REPRODUCTION 4.500 2.351,70 52,26 2.148,30 0 4.500
E12 PHOTOCOPIEURS 60.000 27.467,99 45,78 32.532,01 10000 70.000
E13 FRAIS D'EXPEDITION 15.000 8.688,50 57,92 6.311,50 2.500 17.500
E14 TELEPHONE - INTERNET 110.000 43.247,17 39,32 66.752,83 0 110.000
E15 ASSURANCES DIVERSES 20.245 8.129,38 40,16 12.115,62 0 20.245

E 1.884.170 788.688,69 41,86 1.095.481,31 10.677 1.894.847

F TRANSPORT
F1 ASSURANCES VEHICULES 0 -308,92 0,00 308,92 -154 -154
F2 LOCATION VEHICULES 138.000 38.455,05 27,87 99.544,95 -34.500 103.500
F3 CARBURANT 30.000 8.058,17 26,86 21.941,83 -5.000 25.000
F4 ENTRETIEN ET REPARATION VEHICULES 3.000 123,40 4,11 2.876,60 -1.000 2.000
F5 FRAIS DIVERS VOITURE 10.600 0,00 0,00 10.600,00 -10.000 600
F6 AUTRES DEPLACEMENTS 0 0,00 0,00 0,00 0 0

F 181.600 46.327,70 25,51 135.272,30 -50.654 130.946

G RELATIONS PUBLIQUES - PROTOCOLE
G1 RELATIONS PUBLIQUES, PROGRAMME D'ACCUEIL
ET DE SENSIBILISATION 441.750 94.537,84 21,40 347.212,16 -56.215 385.535
G2 ACCUEIL DE DELEGATIONS ETRANGERES 18.800 2.939,60 15,64 15.860,40 -11.300 7.500
G3 ACTIONS MEMORIELLES 8.000 0,00 0,00 8.000,00 -3.000 5.000

G 468.550 97.477,44 20,80 371.072,56 -70.515 398.035

H TAXES ET IMPOTS
H1 TAXES ET IMPOTS 305.250 60.708,71 19,89 244.541,29 -120.037 185.213

H 305.250 60.708,71 19,89 244.541,29 -120.037 185.213

I FRAIS DIVERS
I1 FRAIS BANCAIRES 4.500 700,76 15,57 3.799,24 -2.750 1.750
I2 INTERETS DE RETARD 0 1.877,40 0,00 -1.877,40 14.000 14.000

I 4.500 2.578,16 57,29 1.921,84 11.250 15.750

J SUBVENTIONS
J1 SUBVENTIONS DIVERSES 40.000 10.000,00 25,00 30.000,00 -15.000 25.000
J2 INSTITUT DESTREE 0 0,00 0,00 0,00 0 0

J 40.000 10.000,00 25,00 30.000,00 -15.000 25.000

K ACTIONS PARTICIPATIVES
K1 COMMISSIONS DELIBERATIVES 100.000 237,50 0,24 99.762,50 -50.000 50.000
K2 CONSULTATIONS POPULAIRES REGIONALES 100.000 0,00 0,00 100.000,00 -50.000 50.000
K3 PETITIONS 5.000 0,00 0,00 5.000,00 0 5.000

K 205.000 237,50 0,12 204.762,50 -100.000 105.000

L COMMISSION DEONTOLOGIE
L1 COMMISSION DE DEONTOLOGIE ET D'ETHIQUE 80.000 0,00 0,00 80.000,00 -55.000 25.000

L 80.000 0,00 0,00 80.000,00 -55.000 25.000

TOTAL DES DEPENSES COURANTES 81.528.464 32.508.648,32 39,87 49.019.815,68 -2.667.465 78.860.999
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2025 18/06/2025 % 2025 2025
BUDGET RÉALISÉ RÉALISÉ VARIATION PROPOSITION

AJUSTEMENT
DIFFÉRENCE

DEPENSES DE CAPITAL

ACAP MEMBRES
ACAP1 MOBILIER ET MATERIEL 13.250 0,00 0,00 13.250,00 -3.250 10.000

ACAP 13.250 0,00 0,00 13.250,00 -3.250 10.000

CCAP BATIMENTS
CCAP1 ACHATS 0 0,00 0,00 0,00 0 0
CCAP2 AMENAGEMENTS 1215.000 139.796 11,51 1075.204 -240.000 975.000

CCAP 1215.000 139.796,14 11,51 1075.203,86 -240.000 975.000

DCAP MOBILIER-MATERIEL
DCAP1 MOBILIER 45.000 0,00 0,00 45.000,00 -35.000 10.000
DCAP2 MATERIEL 35.000 0,00 0,00 35.000,00 -25.000 10.000
DCAP3 MATERIEL INFORMATIQUE 1.174.080 151.185,88 12,88 1.022.894,12 -115.470 1.058.610
DCAP4 OEUVRES D'ART 2.000 0,00 0,00 2.000,00 0 2.000

DCAP 1.256.080 151.185,88 12,04 1.104.894,12 -175.470 1.080.610

TOTAL DES DEPENSES DE CAPITAL 2.484.330 290.982,02 11,71 2.193.347,98 -418.720 2.065.610

TOTAL DES DEPENSES 84.012.794 32.799.630,34 39,04 51.213.163,66 -3.086.185 80.926.609

DOTATION SERVICE COMMUN DE MEDIATION 1.865.000 1.865.000,00 100,00 0,00 0 1.865.000

DOTATION FONDS DE RESERVE
Dépenses courantes
Dépenses de capital
TOTAL DOTATION

GRAND TOTAL 85.877.794 34.664.630,34 40,37 51.213.163,66 -3.086.185 82.791.609
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BUDGET DES RECETTES

2025 18/06/2025 % 2025 2025
BUDGET RÉALISÉ RÉALISÉ DIFFÉRENCE VARIATION PROPOSITION

AJUSTEMENT
RECETTES COURANTES

A MEMBRES
A1 RECUPERATION DES INDEMNITES PARLEMENTAIRES DES MINISTRES 364.490 181.875,51 49,90 182.614,49 20.874 385.364
A2 RECUPERATION DE TRAITEMENTS DE COLLABORATEURS DES GROUPES 260.000 4.721,69 1,82 255.278,31 120.000 380.000
A3 RECUPERATION D'ATN DE COLLABORATEURS DE GROUPE 2.400 2.668,30 111,18 -268,30 3.600 6.000
A4 RECUPERATION D'INDEMNITES DE DEPART 1.032.178 483.091,07 46,80 549.086,93 -169.758 862.420
A5 AUTRES RECUPERATIONS MINISTRES 215.750 0,00 0,00 215.750,00 0 215.750
A6 RECUPERATION COURS DE LANGUES PCF 6.000 0,00 0,00 6.000,00 -3.000 3.000

A 1.880.818 672.356,57 35,75 1.208.461,43 -28.284 1.852.534

B PERSONNEL
B1 RECUPERATION AGENTS DETACHES 0 0,00 0,00 0,00 0 0
B2 PARTICIPATION CHEQUES REPAS 29.300 11.102,74 37,89 18.197,26 -2.400 26.900
B3 COTISATIONS A L'ASSURANCE GROUPE 103.000 42.037,16 40,81 60.962,84 -5.500 97.500
B4 INTERVENTION AVIQ 22.600 10.953,06 48,46 11.646,94 0 22.600
B5 RECUPERATION ATN 2.860 1.539,95 53,84 1.320,05 840 3.700

B 157.760 65.632,91 41,60 92.127,09 -7.060 150.700

C BATIMENTS
C1 LOCATION D'IMMEUBLES 31.365 21.348,25 68,06 10.016,75 8.635 40.000
C2 LOCATION DE SALLES 5.000 4.097,86 81,96 902,14 2.500 7.500

C 36.365 25.446,11 69,97 10.918,89 11.135 47.500

D VENTES DIVERSES
D1 VENTES DIVERSES 6.500 97.089,24 1.493,68 -90.589,24 95.600 102.100

D 6.500 97.089,24 1.493,68 -90.589,24 95.600 102.100

E PRODUITS FINANCIERS
E1 PRODUITS FINANCIERS 1.000.000 202.431,64 20,24 797.568,36 -400.000 600.000

E 1.000.000 202.431,64 20,24 797.568,36 -400.000 600.000

F ASSURANCES
F1 INDEMNISATIONS 30.000 8.228,98 27,43 21.771,02 13.000 43.000
F2 ASSURANCE SOINS DE SANTE RETRAITES 21.900 23.086,49 105,42 -1.186,49 1.302 23.202

F 51.900 31.315,47 60,34 20.584,53 14.302 66.202

TOTAL DES RECETTES COURANTES 3.133.343 1.094.271,94 34,92 2.039.071,06 -314.307 2.819.036

RECETTES DE CAPITAL

ZCAP VENTES
ZCAP1 VENTES 371.000 0,00 0,00 371.000,00 -115.000 256.000

ZCAP 371.000 0,00 0,00 371.000,00 -115.000 256.000

TOTAL DES RECETTES DE CAPITAL 371.000 0,00 0,00 371.000,00 -115.000 256.000

TOTAL RECETTES DIVERSES 3.504.343 1.094.271,94 31,23 2.410.071,06 -429.307 3.075.036

DOTATION PARLEMENT 75.572.000 50.381.000,00 66,67 25.191.000,00 0 75.572.000

TOTAL RECETTES DIVERSES ET DOTATION PARLEMENT 79.076.343 51.475.271,94 65,10 27.601.071,06 -429.307 78.647.036

DOTATION SERVICE COMMUN DE MEDIATION 1.865.000 1.865.000,00 100,00 0,00 0 1.865.000

TOTAL RECETTES DIVERSES ET DOTATIONS 80.941.343 53.340.271,94 65,90 27.601.071,06 -429.307 80.512.036

PRELEVEMENT FONDS DE RESERVE

TOTAL DES RECETTES 80.941.343 53.340.271,94 65,90 27.601.071,06 -429.307 80.512.036
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